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			Michel Derczansky

			L’état de la mondialisation

			« L’histoire est complexe : Nous ne savons pas toujours où nos idées nous mèneront. Alors il vaut mieux considérer attentivement les risques que nous sommes prêts à prendre pour obtenir de bons résultats, afin de ne pas avoir à payer le lourd tribut que nous a imposé le XXe siècle dans une quête de perfection » (Odd Arne Westad, Histoire mondiale de la Guerre froide, 1890-1991).

			Les fractures du monde contemporain s’inscrivent sur un temps long, un temps braudélien, qui prend pour origine la fin de la Seconde Guerre mondiale et chemine jusqu’à nos jours. La traversée que nous proposons parcourra de façon non exhaustive, et parfois subjective, les sédimentations qui constituent cette histoire, en soulignant les ruptures et les continuités de l’ordre international.

			■	Une valse à plusieurs temps

			Le premier temps fut un temps de fixation qui dura 46 ans, de 1945 à 1991, celui de l’enkystement historique d’une confrontation entre deux puissances : États-Unis et Union soviétique.

			Le deuxième temps s’inscrit dans la phase d’effondrement de l’URSS, en 1991, jusqu’à 2001. Période pendant laquelle s’est affirmée l’hégémonie américaine, garante de l’ordre international, ce temps particulier connut aussi des moments de bouleversements et l’avènement de nouvelles menaces. L’Inde et le Pakistan sont devenus des puissances nucléaires à part entière, accroissant d’autant le risque de dissémination de l’arme nucléaire. Le Proche-Orient qui semble se stabiliser en 1992 grâce aux accords d’Oslo, s’ébranle dès 1993 avec l’assassinat du Premier ministre israélien Yitzhak Rabin, entraînant le ralentissement, la défiance puis l’effondrement du processus de paix. La même année 1992, sur notre Vieux Continent, était signé le traité de Maastricht, cet édifice normatif indispensable à l’institution de l’Union européenne.

			Le troisième temps court de 2001 à 2008. Il est inauguré par un événement décisif : la série d’attentats qui frappèrent les États-Unis le 11 septembre 2001, marquant du sceau de l’incertitude, pour la première fois, l’ordre international garanti et établi par les États-Unis depuis la chute de l’Union soviétique. Pour la première fois depuis plus de 50 ans, une organisation non étatique attaque un État-nation, alors même que ce dernier est en paix. Ces attentats sont également révélateurs de symptômes identitaires sous-jacents.

			En 2003, une coalition anglo-saxonne sans mandat de l’ONU conduit la seconde guerre du Golfe, malgré l’opposition d’États alliés historiques des États-Unis. L’intervention des États-Unis et de leurs alliés en Afghanistan et en Irak modifie l’équilibre régional et échoue à établir un Moyen-Orient stabilisé.

			Durant cette même période, le Proche-Orient vacille : seconde intifada en 2002 ; prise de pouvoir du Hamas dans la bande de Gaza, en 2005, entraînant la division des Palestiniens en deux camps, deux territoires, deux options de paix : le Hamas, mouvement issu des Frères musulmans et à structuration théologique et politique, se « partageant » les territoires palestiniens avec le Fatah, au pouvoir en Cisjordanie.

			Cette période, au cours de laquelle, en 2001, la Chine fait son entrée à l’Organisation mondiale du commerce, s’achève avec la constitution du G20 afin de faire face à la crise financière mondiale.

			Le dernier moment court de 2008 à nos jours. Thomas Gomart (L’affolement du monde, 2019) souligne que ce temps est celui de la contestation ouverte d’un ordre libéral international, avec ses corollaires : la critique des démocraties libérales, l’installation de régimes autoritaires, ou démocratures.

			Dans ce concert international, des acteurs s’affirment : Iran, Corée du Nord, Russie, Turquie et Chine. Le secrétaire général du Parti communiste chinois Xi Jinping, n’a-t-il pas affirmé sa volonté hégémonique à l’horizon 2049, en référence à une date symbolique forte, celle du centenaire de la fondation de la république populaire de Chine ?

			Depuis 2016, l’ordre mondial est aussi bousculé par le Brexit, d’une part, et d’autre part par l’élection de Donald Trump (2016). Ces deux marqueurs historiques sont constituants, pour le premier, de l’affirmation du souverainisme porté par un mouvement national-populiste sous-jacent ; quant au second, il affirme la volonté des États-Unis d’établir une rupture catégorique avec leur mission historique depuis 1945 : être le moteur et le garant de l’ordre libéral international.

			■	Identifier et décrypter les ruptures

			Pour appréhender les ruptures révélatrices de ces bouleversements, nous parcourrons les étapes jalonnant l’établissement d’un nouvel ordre international à partir de 1945. Nous sonderons la question européenne et la perte de confiance des Européens dans leur devenir historique, la défiance vis-à-vis de la mondialisation, alors que l’Europe en fut un moteur ; l’émergence du phénomène populiste ; les répercussions du Brexit sur l’Union européenne et sa résonance dans l’ordre mondial. Enfin, nous tenterons d’analyser un phénomène très contemporain : l’entrée du religieux dans l’espace du politique.

			Au moment de clore ce préambule, une scène décrite par Umberto Eco dans Construire l’ennemi (2014) nous vient à l’esprit, qui nous paraît refléter l’état du monde actuel. L’auteur y relate une conversation dans un taxi new-yorkais conduit par un chauffeur pakistanais. Apprenant qu’il est italien, le chauffeur lui demande si son pays a des ennemis, avec quels peuples il est en guerre, quelles revendications territoriales, quelles haines ethniques, violations de frontières subies par l’Italie…

			De cette longue conversation, Eco put tirer le constat suivant : ce n’est pas tant un phénomène presque naturel que d’identifier un ennemi qui nous menace, c’est plutôt le processus de production et de diabolisation de l’ennemi qu’il faut analyser.

			Revenons à l’état du monde en 1945.

			■	Les États-Unis et le nouvel ordre mondial

			Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont joué un rôle hégémonique et conçu un cadre institutionnel international d’une ampleur sans précédent. Ce cadre s’appuie sur les principes universels de la démocratie, de la liberté et des droits de l’homme, et sur les valeurs du compromis, qui sous-tend la résolution des problèmes internationaux par l’action collective. Nous sommes en pleine reconstruction du monde occidental : le Royaume-Uni comme les États-Unis ont l’ambition d’être les bâtisseurs pour l’ensemble des nations.

			Le cœur nucléaire du nouvel ordre international sera l’ONU (Organisation des Nations unies). Dans ses principes philosophiques, cette nouvelle organisation s’inscrit dans les pas de la défunte SDN (Société des Nations, League of Nations). Il faut toutefois se rappeler que ces deux instances internationales sont « les enfants » des États-Unis. La SDN fut imaginée et conçue par l’éminent juriste et président des États-Unis Thomas Woodrow Wilson (1856-1924), la seconde fut portée par Franklin D. Roosevelt (1882-avril 1945).

			Le politologue Philippe Moreau Defarges propose l’analyse suivante des continuités et des ruptures entre la SDN et l’ONU (revue Pouvoirs, 2004) :

			« L’administration Roosevelt tire les leçons de l’échec de la SDN ; la nouvelle organisation, l’ONU, doit être dotée d’une instance légitime et efficace, capable de maintenir la paix, d’un authentique policier. La SDN et l’ONU sont inspirées par la même notion de sécurité collective : la paix doit être assurée par tous, contre tous et avec tous. Les États sont égaux… Les États-Unis sont le porte-parole de cette paix par la sécurité collective, parce qu’ils sont le premier vainqueur, la puissance dont l’arbitrage est décisif. Les affrontements du XXe siècle (guerres mondiales et guerre froide) érigent les États-Unis en gardien des équilibres planétaires. Les voici donc au-dessus des autres, dans une catégorie à part où ils sont seuls !

			Or la paix voulue par les États-Unis est démocratique. Tous les États sont déclarés égaux, quels que soient leurs écarts de taille, de population, de force. Les États-Unis, dans cette paix dite démocratique, sont de fait structurellement beaucoup plus égaux que les autres ; ils sont la clé de voûte du système, le garant ultime de son fonctionnement harmonieux.

			La SDN, dès sa naissance, est lourdement boiteuse du fait du refus de son concepteur d’y participer. Quant au système onusien, toute tergiversation du policier institutionnel, le Conseil de sécurité des Nations unies, pousse tout de suite les États-Unis en première ligne ; si le policier officiel est incapable d’agir, faut-il ou ne faut-il pas que la première puissance du monde se substitue à lui ? »

			Aussi, alors que, ne souhaitant pas y participer, ils avaient laissé la SDN s’installer en Europe, les États-Unis décident de placer le siège de l’ONU à New York, retenant la leçon de l’échec de la SDN.

			Ce nouvel équilibre de l’ordre international est également porté par des valeurs et des principes à vocation universelle. C’est Winston Churchill qui les énoncera lors de sa conférence au Collège universitaire de Westminster, le 5 mars 1946. Dans The Sinews of Peace, il n’annonce pas seulement qu’un « rideau de fer » tombe sur le monde. Il affirme également ce que doit être le monde de l’après-guerre et des années à venir : un monde porteur des valeurs démocratiques et libérales, dont les garants sont notamment les États-Unis et le Royaume-Uni.

			« … Nous ne devons jamais cesser de proclamer sans peur les grands principes de la liberté et les droits de l’homme qui sont l’héritage commun du monde anglophone et qui, en passant par la Grande Charte, la déclaration des Droits, l’Habeas Corpus, les jugements par un jury, et le droit civil anglais trouvent leur plus célèbre expression dans la Déclaration d’Indépendance américaine. … Cela signifie que les populations de n’importe quel pays ont le droit et devraient avoir la possibilité, constitutionnellement garantie, de choisir ou de changer le caractère ou la forme de gouvernement sous lequel elles vivent, au scrutin secret dans les élections libres et sans entraves ; cela signifie qu’il faudrait qu’il règne la liberté de parole et de pensée : que 
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